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Soutenir la sécurité alimentaire 
dans le Grand Nord : projets 
communautaires d’agriculture sous 
serre au Nunavik et au Nunavut
Annie Lamalicei, Ellen Avardii, Véronique Coxamiii,  
Thora Herrmanniv, Caroline Desbiensv, Yohann Wittrantvi,  
Sylvie Blangyvii

ABSTRACT 
Supporting food security in the Far North: Community greenhouse projects in Nunavik 
and Nunavut

Development of northern agriculture is seen as an innovative solution to the great 
challenges of food security in the villages of Nunavik and Nunavut. Establishing a 
community greenhouse can improve the health and well-being of Inuit communities by 
sustainably increasing the supply of fresh local produce and by improving food quality 
while not ignoring the cultural dimension of food security. This article describes 
community greenhouse projects in Kuujjuaq (Nunavik) and Iqaluit (Nunavut), and a 
current study on the feasibility of a community greenhouse project in Kangiqsujuaq 
(Nunavik). We first present our methodology which follows the principles of 
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community-based participatory research. We then turn to the main avenues of our 
research: the contribution of a greenhouse project to food security and sovereignty and 
the technical and organizational challenges of optimizing a greenhouse in a northern 
setting. Through this interdisciplinary project, it is possible to work with the community 
to build a local and sustainable food supply system and learn how a horticultural 
project can improve the quality of life and health of its inhabitants.

RÉSUMÉ 
Soutenir la sécurité alimentaire dans le Grand Nord : projets communautaires d’agriculture 
sous serre au Nunavik et au Nunavut

Face aux grands défis de la sécurité alimentaire dans les villages du Nunavik et du 
Nunavut, le développement d’une agriculture nordique est envisagé comme une solution 
innovante. Visant la santé et le bien-être des communautés inuit, l’implantation d’une 
serre communautaire permet d’accroître l’offre en produits frais locaux et d’améliorer la 
qualité de l’alimentation, dans une démarche durable tenant compte de la dimension 
culturelle de la sécurité alimentaire. Cet article décrit les projets de serres 
communautaires de Kuujjuaq (Nunavik) et d’Iqaluit (Nunavut), ainsi que l’actuelle étude 
de faisabilité d’un projet de serre communautaire à Kangiqsujuaq (Nunavik). Nous 
présentons d’abord notre méthodologie qui repose sur les principes de la recherche 
participative basée dans la communauté. Nous nous penchons ensuite sur les principaux 
axes du projet de recherche : la contribution d’un projet de serre à la sécurité et à 
la souveraineté alimentaires et les défis techniques et organisationnels à relever 
pour l’optimisation d’une serre en contexte nordique. La démarche employée dans ce 
projet  interdisciplinaire permet de construire, avec la communauté, un système 
d’approvisionnement local et durable et de comprendre la contribution d’un projet 
horticole à l’amélioration de la qualité de vie et de la santé des habitants.

Introduction
L’ouverture d’épiceries dans les villages du Nunavik, même si elle a pu 

concourir à éviter les pénuries saisonnières (Avard 2015), a engendré une 
transformation du système alimentaire et une transition nutritionnelle rapides et 
drastiques. Cette occidentalisation du régime alimentaire a fait reculer la 
contribution des aliments traditionnels à l’apport énergétique et nutritionnel au 
profit des produits achetés en épicerie, en particulier chez les jeunes (Counil et 
al. 2009, 2011). À titre d’exemple, en 2004 au Nunavik, 99 % des glucides 
provenaient des produits importés tandis que seulement 40 % des apports en 
protéines et 18 % des apports en lipides étaient issus des aliments du terroir 
(Blanchet et Rochette 2008). Les aliments du marché, de mauvaise qualité, riches 
en sucres et en gras, tels que boissons gazeuses et croustilles, représentaient alors 
36 % de l’apport énergétique moyen (ibid.). Ce nouveau régime alimentaire a 
contribué à l’émergence de maladies cardiovasculaires, d’obésité et de diabète de 
type 2 (Château-Degat 2011 ; Damman et al. 2008). Par conséquent, la sécurité 
alimentaire, qui est atteinte lorsque « tous les êtres humains ont, à tout moment, la 
possibilité physique, sociale et économique de se procurer une nourriture 
suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins et 



Soutenir la sécurité alimentaire dans le Grand Nord  149

préférences alimentaires pour mener une vie saine et active » (FAO 2006), demeure 
à de nombreux égards absente au Nunavik et au Nunavut.

Malgré plusieurs décennies d’efforts gouvernementaux, l’insécurité alimentaire 
demeure un problème aussi important que complexe dans l’Arctique canadien. 
Cette insécurité concerne à la fois la quantité et la qualité des aliments consommés 
et s’explique par différents facteurs : le coût de la vie très élevé, l’accès de plus en 
plus limité aux produits issus des activités traditionnelles de subsistance (pêche, 
chasse, cueillette), une méconnaissance des bienfaits et méfaits des aliments du 
marché, ainsi que l’impact des changements climatiques et de la pollution de 
l’environnement sur les circuits alimentaires traditionnels (Holzman 2011 ; Huet 
et al. 2012 ; Power 2008). Comparativement aux pratiques actuelles, les aliments 
traditionnels sont significativement (p<0,01) moins riches en graisses et sucres et 
plus concentrés en protéines, vitamines (A, D, E, riboflavine, B6), minéraux et 
oligo-éléments (fer, zinc, cuivre, magnésium, manganèse, phosphore, potassium 
et sélénium) (Kuhnlein et al. 2004 ; Sharma et al. 2010). En outre, les acides gras 
apportés par les produits du terroir sont d’excellente qualité en acides 
eicosapentaénoïque et docosahexaénoïque (Blanchet et al. 2000), dont l’intérêt 
pour la santé est largement décrit dans la littérature scientifique (Abedi et Sahari 
2014 ; Sperling et Nelson 2016). Les recommandations actuelles sont de maintenir 
ou d’augmenter la consommation d’aliments du terroir provenant de la chasse, de 
la pêche ou de la cueillette, car ils contribuent au bien-être physique et 
psychologique des Inuit, et de réduire la consommation d’aliments achetés à 
l’épicerie, qui sont de faible qualité nutritionnelle, au profit de celle d’aliments de 
bonne valeur nutritive (tels que les fruits et les légumes, les grains entiers [céréales 
et légumineuses] et les produits laitiers) (Blanchet et Rochette 2008). Cependant, 
ces derniers sont difficilement accessibles car leur acheminement par avion tend 
à en altérer la qualité et surtout à en faire grimper le prix (Huet et al. 2012). En 
somme, la sécurité alimentaire globale s’améliorerait avec un meilleur accès aux 
aliments de bonne qualité du marché (Chan et al. 2006 ; Ford 2009) et c’est l’un 
des objectifs qui doit être ciblé en priorité.

Le présent article s’intéresse à deux projets de recherche visant à développer 
et instaurer des solutions alternatives adaptées à la culture de ces régions 
nordiques éloignées. Plus précisément, il s’intéresse à la sécurité alimentaire en 
proposant la mise en œuvre de projets horticoles innovants permettant un 
approvisionnement en produits frais, localement disponibles et à coût réduit. 
Dans les milieux nordiques éloignés des grands centres, l’innovation sera la clé 
de l’adaptation et de la résilience à une époque de changements socioculturels 
et environnementaux très rapides (Avard 2015). L’objectif principal de cette 
démarche est d’améliorer le bien-être et la santé de la population inuit en 
explorant le potentiel de l’agriculture circumpolaire pour la construction d’une 
nouvelle stratégie alimentaire qui soit durable et adaptée culturellement. Trouver 
des moyens d’adaptation qui répondent aux besoins locaux et qui soient 
compatibles avec les normes culturelles est un défi majeur pour les populations 
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inuit du Canada (Pearce et al. 2015) et nous soutenons que les projets de serres 
peuvent compter parmi ces moyens.

Nous commencerons par présenter la démarche entreprise dans le cadre de 
deux projets de recherche complémentaires. Le première recherche a été réalisée 
dans le cadre de la thèse de doctorat d’Ellen Avard (2015) et a été soutenue par 
un ensemble de partenaires (l’Université Laval, le Conseil québécois de 
l’horticulture, le Village nordique de Kuujjuaq, l’Administration régionale Kativik 
et une équipe de bénévoles de Kuujjuaq). La deuxième recherche est celle de la 
thèse de doctorat d’Annie Lamalice, commencée en 2015 dans le cadre des 
activités de l’Observatoire hommes-milieux international (OHMI) du Nunavik1, 
dans la continuité du travail précédemment accompli. Dans les deux cas, une 
approche participative a été privilégiée, afin de créer un dialogue chercheurs-
citoyens autour des grands enjeux de la santé. Les différentes étapes franchies 
depuis 2009 seront présentées dans une analyse articulée autour des concepts 
de sécurité alimentaire culturelle et de souveraineté, basée sur les projets de 
serres communautaires de Kuujjuaq et d’Iqaluit et une étude de faisabilité à 
Kangiqsujuaq. Nous conclurons par une discussion de ce nouveau développement 
agricole nordique sous l’angle des retombées positives et des défis techniques 
et organisationnels auquel il doit faire face.

La dimension culturelle de la sécurité  
et de la souveraineté alimentaires

La sécurité alimentaire est une condition fondamentale pour une bonne 
santé (Wakelfield et al. 2015), que ce soit dans sa composante physique 
aussi bien qu’émotionnelle et mentale. Les problèmes générés par l’insécurité 
alimentaire comprennent des impacts sur la santé tels qu’anémie et carences 
alimentaires, mais ils peuvent aussi susciter exclusion sociale, sentiments de 
culpabilité et de honte, détresse, diminution de la capacité d’apprentissage et 
dépression (Ford 2009 ; Holzman 2011 ; Lambden et al. 2006 ; Tarasuk 2001). 
Ces aspects n’ont pas empêché le concept de sécurité alimentaire d’être 
instrumentalisé par des intérêts commerciaux au point d’en exclure les notions 
d’accessibilité et de préférences alimentaires, du moins jusqu’à tout récemment 
(Madeley 2002 ; Wakefield et al. 2015).

Lors de la Conférence mondiale de l’Alimentation à Rome en 1974, la sécurité 
alimentaire a été définie comme « la disponibilité en tout temps d’un 
approvisionnement adéquat en produits alimentaires de base pour soutenir une 
expansion régulière de la consommation alimentaire et contrebalancer les 
fluctuations de la production et des prix » (ONU 1975). L’accent était alors mis sur 
l’intensification de la production mondiale, selon l’idée véhiculée à l’époque que 
l’augmentation de l’offre permettrait d’assurer la sécurité alimentaire d’une 

1. Voir http://ohmi-nunavik.in2p3.fr/
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population croissante (Madeley 2002). En 1983, l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) modifie la définition initiale pour y 
ajouter la notion d’accès économique et physique à la nourriture pour toutes les 
personnes à l’intérieur d’une communauté (FAO 2006). Ce nouveau concept met 
l’accent sur les enjeux de distribution, l’augmentation de la production n’étant 
effectivement pas suffisante si les aliments n’atteignent pas les personnes souffrant 
de la faim. Plus tard, en 2002, la FAO y intègre une nouvelle préoccupation 
concernant les barrières sociales à l’accès à la nourriture et met l’emphase sur la 
relation entre nourriture et vie active (faisant référence au nouveau problème de 
suralimentation et d’obésité) (ibid.). Plus récemment, d’autres dimensions ont été 
ajoutées à la définition initiale, telles que le fait que la nourriture doit être 
culturellement acceptable et que le système alimentaire est tenu d’être durable, 
tout en favorisant la souveraineté et la justice sociale (Hamm et Bellows 2003).

Au Nunavik, en 2004, lors de l’enquête de santé Qanuippitaa, 24 % des Inuit 
ont déclaré avoir manqué de nourriture au cours du mois précédent (Blanchet 
et Rochette 2008). Cette situation d’insécurité alimentaire grave est plus fréquente 
chez les Inuit n’ayant pas de travail ou dont le revenu est très faible. De plus, la 
prévalence de l’insécurité alimentaire est exacerbée à mesure que le nombre de 
personnes augmente dans la maisonnée. Plus récemment, Ruiz-Castell et al. 
(2015) ont rapporté que 62 % des familles inuit de l’Arctique canadien vivaient 
dans des logements surpeuplés, ce qui les mettait en situation de risque 
d’insécurité alimentaire. De plus, 27 % des familles avaient déclaré réduire la 
taille des portions aux repas de leurs enfants à cause du manque d’argent, et 
cette attitude était plus fréquente dans les maisonnées surpeuplées.

Ce survol rapide de l’évolution de la définition de la sécurité alimentaire reflète 
les échecs successifs des tentatives de résolution des problèmes nutritionnels à 
l’échelle mondiale et la prise en compte de plus en plus inévitable de l’acceptabilité 
culturelle et de la nécessaire durabilité des systèmes alimentaires. En outre, 
concernant plus spécifiquement les populations autochtones, Power (2008) 
propose que la notion actuelle de sécurité alimentaire soit élargie pour y inclure 
une nouvelle dimension, à savoir la « sécurité alimentaire culturelle ». Selon cette 
perspective, la récolte de denrées alimentaires provenant des systèmes traditionnels 
est non seulement une clé de l’identité culturelle, de la santé et de la survie, mais 
également le principal moyen de transmission des valeurs culturelles, des 
compétences et de la spiritualité. Ainsi, les indicateurs de la sécurité alimentaire 
culturelle comprennent des niveaux de connaissance sur la nourriture 
traditionnelle, l’accès aux systèmes alimentaires traditionnels et la sécurité de ces 
aliments (ibid.).

Les cultures autochtones posent un regard holistique sur la santé, prenant en 
compte l’ensemble des composantes d’un individu et de son environnement pour 
déterminer la nature des problèmes et des solutions. Cette vision repose sur 
l’équilibre et la mise en relation des composantes mentales, sociales, physiques et 
spirituelles d’une personne (NAHO 2008). Le concept de la santé holistique s’étend 
au-delà de la sphère individuelle en associant l’individu à la famille, à la 
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communauté et à la culture. Elle se fonde sur le respect, l’humilité, le partage, 
l’hospitalité. Toutes ces dimensions se reflètent dans le régime alimentaire culturel 
traditionnel. Il est donc essentiel de reconnaître que les facteurs déterminants de 
la santé et de la sécurité alimentaire des communautés inuit prennent racine dans 
leurs conditions de vie, façonnées par des forces culturelles, sociales, économiques 
et historiques (Reading et Wien 2009).

Le concept de souveraineté alimentaire est complémentaire de celui de sécurité 
alimentaire. Cette souveraineté se définit comme « le droit et le pouvoir d’un pays 
ou d’une communauté de déterminer la production, la distribution et la 
consommation de sa nourriture en fonction de ses goûts et de ses traditions » 
(Madeley 2002: 53). Au cœur de cette notion se retrouvent le renforcement de la 
communauté et des moyens de subsistance, et la durabilité sociale et 
environnementale des activités de production, de consommation et de distribution 
d’aliments nutritifs et culturellement acceptables (Desmarais et Wittman 2014). La 
souveraineté alimentaire est plus holistique que la sécurité alimentaire, car elle 
questionne le type de nourriture, ainsi que l’endroit, la façon et l’échelle à laquelle 
elle est produite, distribuée et consommée (Desmarais et Wittman 2014). Ainsi, en 
contexte autochtone, elle tient compte du caractère sacré de la nourriture et du 
réseau de relations qui la relie au monde naturel (FSC 2011).

Aujourd’hui, alors que le transport vers le Nord est plus rapide et efficace que 
jamais, les communautés inuit réalisent que le système alimentaire conventionnel 
et mondialisé a des défauts inhérents (Avard 2015), défauts de plus en plus 
apparents lorsqu’on s’éloigne des centres de production et de distribution. Non 
seulement le transport génère un coût environnemental énorme pour l’importation 
d’aliments venant d’ailleurs et des problèmes de conservation des aliments frais, 
mais également un risque de pénurie alimentaire aigüe imminent, en cas de 
rupture dans la chaîne de transport qui relie les villages nordiques à leurs bases 
d’approvisionnement du Sud (ibid.). Inversement, les expériences de production 
locale de nourriture révèlent une meilleure réponse aux besoins de la 
communauté, car elles priorisent les acteurs locaux et leur environnement, tout 
en renforçant l’identité sociale et la cohésion (Anderson et Cook 1999). Les projets 
de serres nordiques pourraient donc contribuer à renforcer la souveraineté 
alimentaire au Nunavik et au Nunavut tout en répondant aux besoins de la 
sécurité alimentaire culturelle.

La construction d’une nouvelle stratégie alimentaire durable dans l’Arctique 
canadien doit donc s’intéresser à la sécurité et à la souveraineté alimentaires, en 
tenant compte des perceptions et des besoins spécifiques de la population inuit 
et de la dimension culturelle de la sécurité alimentaire. Certaines politiques 
gouvernementales soutiennent le développement d’une production bioalimentaire 
dans le Nord du Canada. C’est le cas au Nunavik, dans le cadre du Plan Nord 
qui comporte un volet bioalimentaire, dont l’une des priorités pour le plan 
d’action 2015-2020 est de « fournir un appui adapté aux collectivités locales et 
autochtones isolées qui investissent en vue d’augmenter la production locale 
d’aliments pour réduire leur dépendance et le coût élevé de l’alimentation » 
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(Société du Plan Nord 2014). Il s’agit, par exemple, d’appuyer les initiatives 
d’implantation de cultures sous abris (serres, tunnels, etc.). Il existe plusieurs 
expériences agricoles sous serre à travers le Nord canadien. Elles prennent la 
forme de jardins communautaires à Kuujjuaq, Iqaluit, Naujaat, Inuvik et Dawson 
City, d’opérations commerciales à Inuvik et Carmacks, ou encore de serres 
expérimentales dédiées à la recherche à Kuujjuarapik et à Devon Island. Le 
projet à l’étude à Kangiqsujuaq s’inscrit ainsi dans une mouvance nord-
canadienne soutenue par la politique gouvernementale québécoise.

Une recherche-action participative
L’approche utilisée dans ces deux projets est une forme de recherche-action 

appelée « recherche participative basée dans la communauté »2. Cette approche 
implique à égalité les chercheurs et les partenaires locaux, et ce, à toutes les étapes 
du processus de recherche, de la conception du projet jusqu’à la diffusion des 
résultats, en passant par l’analyse et l’interprétation des données. C’est une forme 
de recherche souple, qui s’adapte au contexte local (Avard 2015 ; Chevalier et al. 
2013). Le plus souvent appliquée dans les domaines de la santé publique et du 
travail social, cette méthodologie est apparue au cours des dernières décennies 
comme un paradigme alternatif de recherche qui combine l’éducation et l’action 
sociale (Bourassa et al. 2007 ; Wallerstein et Duran 2006). Cette façon innovante 
et flexible de conduire la recherche s’est construite sur les fondations posées par 
Paulo Freire et Kurt Lewin (Flicker et al. 2008 ; Israel et al. 2001 ; Wallerstein et 
Duran 2003). Elle se concentre sur les relations entre partenaires universitaires et 
communautaires, en mettant l’accent sur les principes de co-apprentissage, de 
bénéfice mutuel et d’engagement à long terme (Avard 2015).

Les travaux sur le terrain de la première recherche, celle de la thèse de 
doctorat d’Ellen Avard (à l’Université Laval), se sont échelonnés de 2009 à 2013 
autour du projet de serre communautaire de Kuujjuaq. Réalisée sous forme 
d’étude de cas, cette recherche-action a évalué l’acceptabilité sociale de tels 
projets au Nunavik, puis a contribué à leur développement ainsi qu’à une 
meilleure compréhension de leur contribution à la construction d’un système 
alimentaire durable. La collecte de données a combiné différentes méthodologies. 
À l’automne 2009, 31 entrevues dirigées et 36 entrevues semi-dirigées ont été 
réalisées auprès de 67 personnes à Kuujjuaq dans le cadre des consultations sur 
l’acceptabilité sociale des projets de serres. Quatre ans plus tard, au printemps 
2013, 32 entrevues dirigées et 11 entrevues semi-dirigées ont été réalisées avec 
les acteurs du développement serricole à Kuujjuaq. De plus, les longs séjours 
réalisés par la chercheure doctorale et son rôle de coordonnatrice du projet de 
serre durant ses deux premiers étés, en 2010 et 2011, lui ont permis d’accéder 
à une compréhension approfondie de la thématique, par exemple, à travers de 

2. En anglais : community-based participatory research (CBPR).
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nombreuses conversations informelles. Les données obtenues lors des entrevues 
lui ont permis de générer de nouvelles connaissances, tout en répondant 
concrètement aux besoins exprimés par les Kuujjuamiut.

Le succès de Kuujjuaq a encouragé d’autres initiatives horticoles, comme 
celle de Kangiqsujuaq, toujours au Nunavik. C’est à partir du souhait explicite de 
cette communauté qu’un nouveau projet de recherche a été mis en place en 2015, 
dans le cadre des activités de l’OHMI du Nunavik et de la thèse de doctorat 
d’Annie Lamalice (entreprise conjointement à l’Université de Montpellier et à 
l’Université de Montréal). S’appuyant sur les résultats de la thèse d’Avard (2015), 
cette recherche s’est, jusqu’à aujourd’hui, penchée sur les projets de serres 
communautaires d’Iqaluit (Nunavut) et de Kuujjuaq, afin d’en comprendre les 
spécificités techniques et organisationnelles, dans le but de réaliser une étude 
de faisabilité pour le développement d’un nouveau projet à Kangiqsujuaq. Cette 
première phase exploratoire a été réalisée lors d’un séjour de recherche à Iqaluit, 
Kuujjuaq et Kangiqsujuaq en 2015. La prochaine étape de ce projet est 
l’organisation d’ateliers participatifs à Kuujjuaq et à Kangiqsujuaq dans le but 
d’approfondir les connaissances sur le potentiel des projets d’agriculture 
nordique pour le développement d’un système alimentaire durable, tout en 
contribuant à l’autonomisation des participants locaux.

Comme le soulignent Rastoin et Ghersi (2010), le système alimentaire est un 
objet d’études qui touche à la vie et à la société humaine dans sa globalité, 
faisant de l’interdisciplinarité un impératif pour traiter de la thématique de 
l’alimentation. C’est ce que fait ce projet, en associant géographie de la santé, 
ethnobotanique, nutrition, santé et ingénierie thermique, pour répondre à la 
complexité de la sécurité alimentaire dans les villages du Nunavik, en 
développant une agriculture nordique.

Les différentes étapes
En 2009, la première étape du projet d’Avard a consisté à étudier 

l’acceptabilité sociale de projets de serres au Nunavik pour répondre à la 
problématique de la sécurité alimentaire mais aussi à quelques défis de nature 
socioéconomique (comme par exemple l’important taux de décrochage scolaire 
et la forte incidence du chômage). Ce travail, basé sur des entretiens et 
questionnaires, s’est soldé par un intérêt marqué du village de Kuujjuaq pour 
accueillir un projet-pilote sous la forme de petits projets horticoles en serre. Une 
première serre (Figures 1 et 2), construite dans les années 1990 dans le cadre 
d’un projet de verdissement de la ville, restait utilisée par quelques jardiniers 
autonomes. Des consultations publiques organisées à Kuujjuaq en 2010 ont 
permis de présenter les résultats de l’étude préliminaire, de confirmer l’intérêt 
de la population et de sécuriser le financement pour le lancement du projet grâce 
à l’appui du village nordique de Kuujjuaq, du Conseil québécois de l’horticulture, 
du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
(MAPAQ) et de l’Administration régionale Kativik (Avard 2015).
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FIGURES 1 et 2. Extérieur et intérieur de la première 
serre de Kuujjuaq (construite dans les années 1990), 
en octobre 2015. Photos : Annie Lamalice.

C’est en 2011 qu’est lancée la phase I du projet de serre de Kuujjuaq. La 
chercheure doctorale est alors coordonnatrice de huit microprojets d’horticulture 
sous serre, tout au long de la saison de culture. En collaboration avec des 
volontaires locaux, le village de Kuujjuaq et Hébergement communautaire 
Ungava3, des initiatives sont ainsi développées : un jardin communautaire, un 
projet de compost, un projet « d’hortithérapie », un jardin expérimental de 
pommes de terre, la planification de la construction de la deuxième serre, le 
développement d’un programme scolaire avec la Commission scolaire Kativik et 
des essais hydroponiques. En parallèle, une collecte de données est organisée 
auprès des jardiniers de la serre pour déterminer quels légumes sont les mieux 
adaptés à un projet horticole en serre dans le contexte climatique de Kuujjuaq. 
En 2012, la phase II du projet débute. Les huit microprojets se regroupent sous 
l’égide du « Projet de serre de Kuujjuaq » qui connaît des avancées importantes, 
notamment en ce qui concerne le projet de compostage auquel se sont associés 
les épiceries et restaurants de Kuujjuaq, l’Administration régionale Kativik et 
Hébergement communautaire Ungava. Face au succès global de la démarche, la 
construction d’une seconde serre est engagée en 2012 (Figures 3 et 4). Les deux 

3. Il s’agit d’une résidence pour personnes souffrant de problèmes de santé mentale ou de 
déficience intellectuelle.
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bâtiments, construits côte à côte légèrement en marge de la ville, ont chacun une 
superficie de 133 m². Les serres sont divisées en 46 lots individuels d’environ 
4 m² attribués par tirage au sort aux individus ou familles intéressés à jardiner 
pour la saison de culture annuelle qui va généralement de mi-mai à septembre. 
Deux petites serres ont aussi été construites sur le terrain des garderies d’enfants 
afin de permettre aux petits de se familiariser avec le jardinage. C’est en 2013 
que se termine la collecte de données à Kuujjuaq avec une série d’entretiens 
dont l’objectif est d’évaluer les retombées du projet.

En continuité avec le travail accompli entre 2009 et 2013, un nouveau 
programme de recherche démarre en 2015 à Kangiqsujuaq. Ce petit village, situé 
à 10 km du détroit d’Hudson sur la rive sud-est de la baie de Wakeham, avait en 
effet manifesté le souhait de développer son propre projet de serre. Le démarrage 
du nouveau projet de recherche est officialisé par un état des lieux conduit 
durant les mois d’octobre et novembre 2015, s’appuyant sur une analyse des 
modes d’organisation et de fonctionnement de deux projets de serres 
communautaires existants à Iqaluit et à Kuujjuaq, puis sur une étude de faisabilité 
à Kangiqsujuaq. Ces communautés ont été retenues principalement pour la 
similitude des conditions bioclimatiques qu’elles présentent par rapport à 
Kangiqsujuaq, où le nouveau projet de serre est envisagé. Les dynamiques 

FIGURES 3 et 4. Extérieur et intérieur de la seconde 
serre de Kuujjuaq (construite à partir de 2012) en 
octobre 2015. Photos : Annie Lamalice.
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sociales y sont toutefois assez différentes, Iqaluit et Kuujjuaq comportant des 
populations plus nombreuses et aux origines ethniques plus diversifiées qu’à 
Kangiqsujuaq où 93 % des 690 habitants ont déclaré être Inuit lors du dernier 
recensement (Statistique Canada 2014).

Contrairement à Kangiqsujuaq, les projets de serres à Kuujjuaq et à Iqaluit 
ont été initiés par des travailleurs provenant du Sud du Canada. Lors de ce 
terrain, des consultations ont été réalisées avec les bénévoles impliqués dans la 
gestion des projets de serres d’Iqaluit et de Kuujjuaq et des acteurs intéressés 
par la thématique, à la Régie régionale de la Santé et des Services sociaux, puis 
au sein de l’Administration régionale Kativik et du centre de recherche du 
Nunavik. Depuis 2007, Iqaluit est dotée d’une serre communautaire d’une 
superficie de 90 m² (Figures 5 et 6). Elle compte entre 70 et 80 membres qui se 
répartissent l’espace intérieur en cultivant dans de longs bacs de culture hors-sol 
durant une saison d’environ 12 semaines. Une entrevue et une visite de la serre 
ont été réalisées avec la chargée des communications du conseil d’administration. 
À Kangiqsujuaq, des rencontres avec les personnes intéressées par le 
développement d’un projet de serre communautaire ont été organisées afin de 

FIGURES 5 et 6. Extérieur et intérieur de la serre 
d’Iqaluit (construite en 2007) en octobre 2015. 
Photos : Annie Lamalice.
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confirmer l’intérêt de ce village et d’étudier les différentes possibilités. Des 
consultations ont ainsi pu être réalisés avec le maire, le gestionnaire du village, 
le propriétaire d’une serre privée ainsi que des travailleuses des secteurs de la 
santé et de l’éducation.

Résultats
Les deux projets de recherche mènent au même constat : la perspective 

d’installer des serres nordiques et de développer de nouvelles stratégies agricoles 
durables dans les communautés inuit est jugée très positive (Avard 2015). Les 
serres permettent de renforcer la sécurité alimentaire en contribuant à améliorer 
l’apport nutritionnel. Il est évident que ces données demandent à être consolidées 
sur plusieurs années et qu’il est nécessaire d’évaluer de manière approfondie les 
taux de consommation des récoltes, mais les premières estimations sont très 
encourageantes. Les retombées diverses sont décrites ci-après, ainsi que les 
obstacles rencontrés dans la pleine réalisation des objectifs des projets de serres 
de Kuujjuaq et d’Iqaluit, et les défis techniques et organisationnels à prendre en 
compte pour la mise en place d’un nouveau projet ailleurs au Nunavik.

Productions végétales de la serre  
et amélioration des apports nutritionnels

De nombreuses espèces végétales ont été testées dans les serres 
communautaires de Kuujjuaq et d’Iqaluit. Les meilleurs résultats ont été obtenus 
avec les légumes verts en feuilles (laitues, bettes à carde, bok choy), ainsi que 
les herbes aromatiques et les radis. Ces végétaux y poussent exceptionnellement 
bien et ont l’avantage de permettre plusieurs récoltes, même durant la petite 
saison de croissance des climats arctiques et subarctiques. Ensuite, les pommes 
de terre, oignons, carottes et betteraves sont faciles à cultiver et produisent des 
légumes de taille respectable (Avard 2015). En revanche, les plantes qui aiment 
la chaleur, telles que les tomates, se révèlent plus difficiles à faire pousser si elles 
n’ont pas été semées chez des particuliers bien avant le début de la saison. En 
extrapolant les données récoltées par Avard entre 2010 et 2011, chacune des 
serres de Kuujjuaq (d’une superficie de 7,6 x 18,3 mètres ou 25 x 60 pieds) a le 
potentiel de produire au moins 300 kg de nourriture par an, ce qui constitue un 
apport nutritionnel intéressant pour les jardiniers et leurs familles, sachant que 
la consommation moyenne de légumes (sans compter les pommes de terre) est 
de 0,78 kg par adulte et par semaine au Canada (Duchemin et al. 2010).

À titre d’exemple, à Iqaluit, en 2014, 60 % des légumes cultivés étaient des 
laitues et légumes en feuille ; en plus petite quantité, on y trouvait aussi du chou 
kale, des haricots, des pois, des radis et des carottes. La richesse de ces aliments 
en minéraux et vitamines (Souci et al. 2008) permet de couvrir en grande partie, 
voire en totalité, les quantités recommandées. En outre, ces légumes sont 
vecteurs de micronutriments tels que les phytostérols (Wu et al. 2009) ou les 
glycosinolates (Dinkova-Kostova et Kostov 2012 ; Howes et Simmonds 2014 ; 
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Kapusta-Duch et al. 2012), pour lesquels il n’existe pas actuellement de 
recommandations, mais dont les vertus sont avérées. En plus de leurs qualités 
nutritionnelles, les fruits et légumes issus de la serre locale permettent une 
préservation des vitamines qui sont détruites en cas de conservation longue des 
aliments (ce qui est fréquemment le cas des produits de supermarché), en plus 
d’offrir une fraîcheur inégalable et des coûts financiers (pour la famille) et 
environnementaux moins élevés (Avard 2015). Dans le cas du projet de serre 
de  Kuujjuaq, les 46 lots sont cultivés de façon individuelle et une grande variété 
de plantes y pousse chaque été en fonction des préférences des jardiniers. Le 
recensement des cultures et leur contribution à l’apport nutritionnel des 
participants restent à être évalués.

Retombées socioculturelles des projets de serres
Les entrevues réalisées en 2013 par Avard (2015) révèlent que les principaux 

avantages perçus par les participants sont les bénéfices à long terme pour la 
santé physique et psychologique, ce dont témoignent des propos tels que : « c’est 
bon pour l’esprit et pour le corps4 » (entrevue 27) ; ou bien « [le jardinage] fait 
sortir les gens de leur maison, ça les pousse à interagir avec les autres […] ça 
fait du bien au moral » (entrevue 25). Autre effet positif, les participants 
éprouvaient un sentiment de fierté et d’accomplissement qu’ils ont mentionné 
dans la majorité des entretiens. Ce sentiment était associé au fait de faire pousser 
soi-même les aliments consommés par sa famille, mais aussi au fait que le projet 
de serre permet « une autonomie en termes de production alimentaire menant à 
une plus grande sécurité alimentaire » (entrevue 5) ainsi qu’« une dépendance 
moindre envers les denrées du Sud » (entrevues 14 et 32). À Kuujjuaq, l’école et 
différents groupes de la communauté ont leur parcelle de jardinage attitrée dans 
la serre. Les opportunités créées pour les enfants et les jeunes par les projets de 
jardinage sont perçues comme un bénéfice, puisque cela « permet aux enfants 
d’apprendre et de voir d’où vient la nourriture, dès la première étape » (entrevue 
29). Finalement, des retombées sociales plus larges des projets de serres ont 
aussi été mentionnées, telles que le renforcement du tissu social (entrevues 13 
et 14), la création d’emploi et la réinsertion sociale (entrevues 17 et 26) ainsi 
que la transmission des connaissances (entrevue 19).

Acceptabilité sociale d’un projet de serre
Les entrevues de 2013 ont aussi montré que les aliments issus de la serre, 

bien que l’agriculture ne soit pas une activité traditionnelle, peuvent être 
acceptables culturellement. Plusieurs ont fait le rapprochement entre l’agriculture 
et l’activité traditionnelle qu’est la cueillette de petits fruits : « cueillir des petits 
fruits est très similaire […] une sorte d’agriculture passive » (entrevue 6) ; « les 

4. Toutes les citations d’entrevues sont des traductions libres de l’anglais. 
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projets agricoles contribueraient seulement à amener la cueillette à autre niveau » 
(entrevue 23) ; « l’agriculture est une extension logique de la cueillette de petits 
fruits et donc traditionnelle jusqu’à un certain point » (entrevue 13). Le fait que 
l’agriculture ne soit pas une activité traditionnelle ne signifie pas que les Inuit 
ne veulent pas l’essayer (entrevue 29) : « vivre dans des villes et conduire des 
véhicules [ne sont pas des activités traditionnelles]… les peuples à travers le 
monde font de l’agriculture, pourquoi pas les Inuit ? » (entrevue 6). Finalement, 
le thème de l’autosuffisance alimentaire est apparu important pour les 
participants, qui voient dans les projets de serres une occasion de retrouver une 
autonomie perdue au cours des dernières décennies (entrevue 19). Le jardinage 
est ainsi perçu par certains participants comme « une nouvelle approche pour 
une façon ancienne de nourrir les familles, une nouvelle méthode à laquelle 
nous pouvons nous identifier » (entrevue 1).

Difficultés exprimées
Les retombées positives du projet de serre de Kuujjuaq sont donc multiples 

et son potentiel pour améliorer la qualité de vie n’a pas échappé aux Kuujjuamiut. 
Cependant, les difficultés rencontrées par les promoteurs demeurent et de 
nombreux obstacles à l’élaboration d’initiatives alimentaires locales sont à 
déplorer. (Il faut néanmoins souligner que ces difficultés sont observées dans 
les jardins communautaires sous toutes les latitudes et ne sont pas spécifiques 
au contexte nordique.) Les principales difficultés sont le déficit de financement 
pour les projets à petite échelle et le manque de connaissances techniques. Le 
défaut de supervision des opérations au jour le jour pose également problème 
et est souvent dû à l’absence d’un travailleur rémunéré. L’entretien des lieux et 
la remise en activité annuelle, y compris en ce qui concerne des actions 
relativement simples, telles que la mise à jour des informations de contact pour 
tous les jardiniers, la commande d’eau, la centralisation et la communication des 
informations relatives à la serre, font parfois défaut (Avard 2015).

À Iqaluit se rencontrent ponctuellement différentes difficultés 
organisationnelles. Cela s’explique principalement par le roulement important 
des personnes impliquées. En effet, la plupart des participants sont des 
travailleurs temporaires venus du Sud qui s’engagent dans le projet pour 
quelques mois ou quelques années, avant de quitter la ville. Cela soulève la 
problématique de la faible inclusion de la communauté inuit dans le projet 
d’Iqaluit, tel qu’observé lors du séjour de recherche en octobre 2015 et ainsi que 
l’avait déjà constaté Holzman (2011) auparavant. À l’inverse, les projets de 
Kuujjuaq ont un rayonnement important dans la communauté, y compris auprès 
des Inuit, qui représentent environ la moitié des jardiniers.

Pistes d’amélioration
Les répondants ont partagé différentes idées et commentaires lors des 

entrevues finales réalisées à Kuujjuaq en 2013, en vue d’améliorer les projets de 
serres et de créer davantage de liens avec la communauté (Tableau 1). 
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Premièrement, pour en pérenniser le succès, les initiatives devraient être 
conduites par la communauté. L’adhésion des personnes en serait facilitée et 
permettrait d’associer activement les enfants et les jeunes. Ensuite, plusieurs 
résidents seraient intéressés à faire l’acquisition d’une petite serre privée et 
aimeraient que des aides soient mises en place en ce sens. D’autre part, dans le 
cadre d’une démarche écologique, certains souhaitaient que la valorisation des 
déchets locaux soit maximisée, ce qui impliquerait la construction ou l’achat de 
bacs à compost que les résidents pourraient installer chez eux.

Par ailleurs, un partenariat avec la cuisine communautaire permettrait de 
créer des opportunités de découverte des nouveaux légumes et d’apprentissage 
pour les cuisiner. Finalement, de nombreux répondants ont manifesté un intérêt 
pour les plantes locales et leur potentiel pour améliorer l’aspect de la ville. 
L’idée serait de faire pousser des fleurs et plantes domestiques, notamment 
pour souligner certaines fêtes (la fête des mères, la Saint-Valentin et Pâques) 
(Avard 2015). Toutes ces idées émanant des participants reflètent l’enthousiasme 
et l’appropriation du projet par la population locale. Sur le plan technique, 
de  nombreuses améliorations pourraient être apportées concernant 
l’approvisionnement en eau, l’isolation, la ventilation et le système de chauffage ; 
le manque de connaissances sur ces paramètres ainsi que sur l’horticulture en 
général est la plus grande faiblesse du projet, selon les participants rencontrés 
en octobre 2015 par Lamalice.

TABLEAU 1. Tableau récapitulatif des avantages, difficultés et pistes 
d’améliorations des projets de serres nordiques.
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Quel futur pour les communautés ?
À Kangiqsujuaq, la population a manifesté un vif intérêt pour l’installation 

d’une serre communautaire. Ce souhait a été confirmé lors des consultations 
réalisées lors du séjour de recherche en novembre 2015. Deux scénarios sont 
envisagés par la municipalité : la transformation du bâtiment de l’actuelle piscine 
en serre (Figure 7), ou la construction d’un nouveau bâtiment. Dans les deux 
cas, il faudra tenir compte des difficultés techniques pour que la nouvelle serre 
soit adaptée au climat local. Dans la construction, les paramètres importants 
sont  l’isolation du plancher et idéalement du mur nord, un système 
d’approvisionnement en eau qui permette d’éviter le gel durant toute la saison 
de culture et une gestion automatique de l’hygrométrie et de la température. En 
ce qui concerne le sol, la méthode « hors-sol » telle qu’utilisée à Iqaluit devrait 
être privilégiée pour éviter le contact avec le pergélisol. Il faut aussi réfléchir au 
meilleur système d’approvisionnement en terreau, à la gestion des ravageurs et 
à la mise sur pied d’un projet de compostage. Le choix des plantes doit être 
étudié attentivement et un équilibre doit être trouvé entre nécessité nutritionnelle, 
rendement, traditions et facilité de cultures. Finalement, il est urgent d’organiser 
un transfert de connaissances vers la population locale, afin de valoriser l’espace 
de jardinage, d’optimiser les productions et d’éviter que les participants se 
découragent. En ce qui concerne les défis organisationnels, la future équipe du 
projet de Kangiqsujuaq devra réfléchir à des solutions pour éviter les problèmes 
vécus à Iqaluit (tels que le roulement important des responsables de la serre) et 
ainsi assurer la pérennisation et le rayonnement de la serre dans la communauté.

FIGURE 7. Actuel bâtiment de la piscine de 
Kangiqsujuaq en novembre 2015 qui pourrait être 
converti en serre. Photo : Annie Lamalice.

À Kuujjuaq, l’installation de serres a suscité de nouvelles initiatives tout à 
fait complémentaires. Un projet de compostage est géré par une association de 
jeunes. Anguviaq, l’Association des chasseurs, pêcheurs et piégeurs de Kuujjuaq, 
en partenariat avec l’Administration régionale Kativik, a construit un poulailler 
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accueillant une centaine de poules pondeuses depuis 2015. Un élevage de lapins 
est projeté pour 2016. Ces initiatives « peuvent être bénéfiques pour les chasseurs. 
Cela signifie que si nous manquons de caribous ou de baleines, nous pourrons 
aider à diminuer le coût de la vie dans le Nord » (témoignage de Thomas Shea, 
président d’Anguviaq, in Taylor 2014). Ces projets représentent donc une 
protection en cas de pénurie alimentaire et un regain d’autonomie vis-à-vis des 
importations du Sud.

Discussion
L’insécurité alimentaire des Inuit relève de facteurs complexes et variés et 

ne pourra être résolue qu’à moins de mener différentes stratégies en parallèle. 
Le développement des projets horticoles qui contribueront au bien-être et à la 
santé des Inuit fait partie de ces stratégies. L’alimentation traditionnelle est 
fondamentale pour le maintien de la culture et des rapports de l’homme avec 
son milieu. La Régie régionale de la Santé et des Services sociaux du Nunavik 
encourage d’ailleurs la pratique des activités de subsistance et la consommation 
des aliments du terroir, comme en témoigne le guide alimentaire qu’elle a rédigé 
(Figure 8). Néanmoins, le coût élevé du matériel de chasse et de pêche, le travail 
salarié chronophage et les changements climatiques sont des facteurs qui 
compliquent l’accès aux activités de subsistance (Ford 2009 ; Furgal et Séguin 
2006 ; Huet et al. 2012). Par ailleurs, la nourriture provenant des mammifères, 
oiseaux et poissons représente la principale source d’exposition aux 
contaminants environnementaux (AMAP 2009 ; Damman et al. 2008)

FIGURE 8. Le Guide alimentaire du Nunavik. Source : RRSSSN (n.d.).
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Les scientifiques s’accordent à penser que la sécurité alimentaire globale 
s’améliorerait avec un meilleur accès aux aliments du marché de qualité (Chan 
et al. 2006). Jusqu’ici, le jumelage de l’alimentation traditionnelle avec les 
aliments commerciaux n’a permis de répondre ni aux besoins nutritionnels ni 
aux impératifs culturels des Inuit (AMAP 2009). En somme, de nouvelles 
solutions doivent être proposées et nos données préliminaires nous laissent 
penser que le développement d’une production agroalimentaire à l’échelle locale 
a le potentiel de devenir l’une de ces solutions, notamment parce qu’une 
fourniture locale de nourriture permet de répondre beaucoup plus efficacement 
aux besoins de la communauté. En effet, elle permet de prioriser les acteurs 
locaux et leur milieu, tout en renforçant l’identité et la cohésion sociale 
(Anderson et Cook 1999). Cela correspond par ailleurs aux volontés exprimées 
par les Inuit dans le cadre du Plan Nunavik (2014). Comme le suggèrent Loring 
et Gerlach (2010), l’agriculture nordique ne doit pas être envisagée comme un 
moyen de subsistance exclusif, mais comme l’un des éléments d’une stratégie 
alimentaire diversifiée et structurante socialement, conclusion à laquelle parvient 
également Avard (2015).

Le développement d’une production locale peut favoriser la réconciliation 
des deux systèmes alimentaires (traditionnel et commercial) en permettant aux 
Inuit de s’approprier de nouvelles méthodes d’approvisionnement, tout en 
regagnant une autonomie et une souveraineté sur le plan alimentaire. Le 
raccourcissement de la chaîne alimentaire permet de combattre l’anonymat du 
système agro-industriel et implique souvent un contact plus direct entre le 
producteur et le consommateur (Renting et al. 2003). Les projets de serres 
permettent de regagner une plus grande autonomie sur le plan de l’alimentation, 
autonomie qui avait fortement diminué avec l’installation des épiceries dans tous 
les villages du Nunavik.

Les projets de serres peuvent aussi valoriser les savoirs écologiques 
traditionnels en y incluant la culture de plantes du terroir. Cette idée, suggérée 
par les Inuit de Kuujjuaq (Avard 2015) et de Kangiqsujuaq (consultations 
réalisées en novembre 2015), présente de nombreux avantages. Tout d’abord, 
cela permettrait de favoriser la transmission des savoirs liés aux plantes et de 
promouvoir les liens intergénérationnels. En outre, la culture de ces plantes 
permettrait aux personnes qui, pour diverses raisons, n’ont pas l’occasion de 
prendre part à des activités de cueillette à l’extérieur du village, d’en profiter 
également. Une telle pratique pourrait aussi servir un objectif pédagogique 
d’éducation des enfants des garderies et des écoles. Par ailleurs, l’apport pour 
la sécurité alimentaire n’est pas négligeable. En effet, des études (Kunhlein 2014 ; 
Powell et al. 2013) ont montré que la consommation de plantes locales, même 
si elles ne contribuent pas de façon significative aux besoins énergétiques 
quotidiens, peuvent tout de même apporter des quantités importantes de 
vitamines et de minéraux. Finalement, la culture d’espèces adaptées au climat 
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local garantirait une meilleure réussite que celle de plantes exogènes introduites 
artificiellement et non adaptées au climat.

En conclusion, les projets de serres en cours de développement peuvent être 
socialement et culturellement acceptables pour la population du Nunavik, comme 
le démontrent les études-pilotes de Kuujjuaq et l’accueil positif d’un nouveau 
projet à Kangiqsujuaq. Les projets de serres permettent une approche alternative 
pour la sécurité alimentaire au Nunavik et peuvent concrètement contribuer au 
développement durable des collectivités de l’Arctique. Ils contribuent non 
seulement à l’amélioration de la qualité de vie et de la santé en apportant des 
produits sains à l’alimentation, mais aussi au bien-être des populations en 
favorisant l’autonomisation et un sentiment de fierté des acteurs locaux, tout en 
ouvrant diverses possibilités pour des projets d’éducation, de réinsertion, 
d’hortithérapie et d’embellissement de la ville.
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